
 

 
STATUTS 

DE LA LIGUE DE 
PICARDIE 

DE FOOTBALL 

I. - OBJET ET COMPOSITION DE LA LIGUE 
Article premier : 
 

La Ligue de Picardie de Football fondée le 7 mai 1967 groupe les Sociétés affiliées à la Fédération 
Française de Football ayant leur siège dans les départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme sauf exceptions en 
accord avec les ligues limitrophes. 

Elle est régie par la loi du premier juillet 1901 par les Lois et Règlements en vigueur y compris ceux 
concernant l’organisation du sport et par les Règlements en vigueur y compris ceux concernant l’organisation du sport et 
par les présents Statuts. 
 
Article 2 : 

Le siège de la Ligue est fixé à Amiens, 12, rue Jules Lardière. Il pourra être transféré en tout autre lieu par 
décision du conseil. 

Article 3 : 
La durée de la Ligue est illimitée. 

 
Article 4 : 

La Ligue a pour but dans le cadre des Statuts et Règlements Généraux de la Fédération : 
a) l’organisation, le contrôle et le développement de la pratique du football sur le territoire défini à 

l’article premier. 
b) la création et le maintien d’un lien administratif et moral entre elle-même, ses Districts et ses clubs. 
c) l’entretien de rapport avec la Fédération, les autres ligues, les Groupements affiliés ou reconnus par 

la F.F.F. et enfin avec les Pouvoirs Publics. 
d) la Ligue exerce son activité par tous moyens propres à réaliser son but et notamment par : - 

l’organisation d’épreuves dont elle fixe les modalités par des règlements particuliers soumis à 
l’homologation de la F.F.F. 

- la formation technique et administrative des Cadres, des Dirigeants et joueurs. 
e) Toute discussion d’ordre politique, religieux, professionnel, syndical ou sur des sujets étrangers au 

but de la Ligue est interdite en son sein. 
 
Article 5 : 

La Ligue comprend trois districts : Aisne - Oise - Somme, lesquels peuvent se subdiviser en 
sous-District. 

Les Districts jouissent de l’autonomie administrative sportive et financière dans le cadre des statuts, 
règlements et décision de la Fédération et de la Ligue, auxquels ils doivent se conformer. 

Les Districts ne peuvent avoir de relations avec les Organismes Fédéraux que par l’intermédiaire de la 
Ligue. 
 
Article 6 : 

La Ligue est composée : 
a) des Clubs affiliés à la F.F.F. dans la délimitation territoriale définie à l’article premier. 
b) des Membres individuels. 
c) des Membres d’Honneurs, cette distinction décernée aux personnes qui ont rendu des services 
signalés à la cause du football. 
d) des Membres Honoraires. 
L’admission en qualité de membre individuel, d’Honneur ou Honoraire est fixée par le Conseil. 

 
 
Article 7 : 

La qualité de Membres de la Ligue se perd : 



 

 
1) POUR LES ASSOCIATIONS : 
− par le retrait décidé conformément à leurs statuts ou, à défaut de dispositions spéciales prévues à cet 

effet, par l’Assemblée Générale de l’Association. 
− par la radiation prononcée par le Conseil Fédéral. 
2) POUR LES MEMBRES INDIVIDUELS ET LES MEMBRES HONORAIRES : 
− par le décès ou la démission, 
− par la radiation prononcée par le Conseil de Ligue, pour motif grave dans les conditions prévues par le 

règlement disciplinaire. 
Avant toute décision, le président de l’Association ou le Membre intéressé est appelé à fournir des 

explications écrites ou orales. 

Article 8 : 

Les ressources de la Ligue se composent : 
− des cotisations des Sociétés affiliées et des Membres individuels et Honoraires ; 
− des droits d’engagement des clubs dans les compétitions officielles, dont le montant est fixé chaque 

saison par le Conseil ; 
− de la quote-part revenant à la Ligue sur le prix des licences ou autres imprimés officiels cédés à ses 

ressortissants ; 
− des subventions et dons divers ; 
− des recettes provenant en tout ou partie des matches organisés sur son territoire ou disputés par ses 

équipes représentatives ; 
− des amendes et droits divers ; 
− de toutes celles dont la création peut être décidée par l’Assemblée Générale ou le Conseil. L’année social 
commence le 1er juillet de chaque année. Les cotisations sont exigibles à partir du 1er juin précédent. 

I I .  -  ADMINISTRATIF ET FONCTIONNEMENT 

Article 9 : 
La Ligue comprend les organes suivants qui contribuent à son administration et à son fonctionnement : 
− l’Assemblée générale 
− le Conseil de Ligue et son Bureau 
− les Commissions Régionales. 

Article 10 : 
L’Assemblée Générale est composée des Membres du Conseil de la Ligue et des représentants 

des associations affiliées, à jour de leurs cotisations et non suspendues. Ces associations sont tenues d’y 
être représentées sous peine d’une amende fixée comme suit : 

− Club dont l’équipe première Seniors dispute un championnat professionnel, un championnat Fédéral ou un 
championnat de Ligue : deux fois le montant de la Cotisation Régionale de la saison en cours : 

− Club dont l’équipe première Seniors dispute un championnat de district et les clubs football entreprises : le 
montant de la Cotisation Régionale en cours, sauf pour les clubs des deux dernières divisions de district dont l’amende 
est fixée forfaitairement à 15 €. 

Les clubs dont l’équipe première Seniors dispute un championnat Professionnel, un championnat Fédéral ou 
un championnat de Ligue sont tenus d’y être représentés par l’un de leurs dirigeants dûment mandaté. 

L’Assemblée Générale se réunit une fois par an. Elle peut, en outre, être convoquée 
exceptionnellement à l’initiative du Conseil de Ligue ou à la demande motivée de ses associations affiliées 
représentant les trois quarts des voix recensées à la date de la précédente Assemblée Générale. 

Article 11 : 
Chaque membre du Conseil dispose d’une voix mais il ne peut, à ce titre, prendre part à l’élection des 

membres du Conseil et du Président de la Ligue. Il peut s’il siège à l’Assemblée comme représentant d’un club et 
dans ce cas, il abandonne sa voix de Membre du Conseil. 

Article 12 : 
Le nombre de voix dont dispose chaque club est déterminé comme suit : 
− 1 voix par 20 licenciés ou fraction de 20 licenciés au moins égale à 11 avec un maximum de 10 voix. 
− Le nombre de licenciés à prendre en considération est celui de la saison à l’issue de laquelle a lieu 

l’Assemblée Générale. 



 

 
Article 13 : 

Est éligible au Conseil de Ligue tout membre à titre individuel de la Ligue ou d’un District dépendant ou toute 
autre personne Membre depuis plus de six mois d’une association affiliée ayant son siège sur le territoire de la Ligue, et 
en règle avec la Fédération, la Ligue et le District, détenteur de la licence dirigeant au millésime de la saison en 
cours, ayant atteint la majorité légale, à jour de ses cotisations, domicilié sur le territoire de la Ligue. 
 

La déclaration de candidature au Conseil de ligue doit être adressée au secrétariat de la Ligue en envoi 
recommandé au plus tard 21 jours avant la date de l’Assemblée Générale et doit indiquer à quel titre elle est 
présentée. 

Il est délivré un récépissé de candidature si les conditions de forme visées ci-dessus et celles 
d’éligibilité fixées aux articles 13 et 19 sont remplies. 

Le refus de candidature motivée est notifié à l’intéressé. 

Ne peuvent être éligibles : 
− les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur 

les listes électorales ; 
− les personnes de nationalité étrangère condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée 

contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes électorales ; 
− les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité à temps pour 

manquement grave à l’esprit sportif ; 
− les conditions générales d’éligibilité doivent être remplies à la date de la déclaration de candidature. 

 
Le Dirigeant représentant son Club à l’Assemblée Générale doit remplir les conditions d’éligibilité 

définies ci avant et être titulaire d’une licence de Dirigeant au millésime de l’année en cours. S’il n’est pas 
président de son club, il doit être muni d’un pouvoir de celui-ci. 

Le délégué dûment mandaté par son club peut valablement représenter jusqu’à cinq clubs de son District y
compris le sien à l’exception des clubs disputant un championnat Professionnel, Fédéral ou Régional qui ne peuvent
être représentés que par l’un de leurs Dirigeants. 

Les membres élus du Conseil de Ligue peuvent représenter une association sans appartenir à cette dernière. 

Article 13 bis : 
Les clubs de la Ligue participant aux championnats Nationaux Seniors élisent, chaque saison, 

un délégué titulaire et un délégué suppléant pour les représenter à l’Assemblée Fédérale et à 
l’Assemblée Générale de la Ligue du Football Amateur. 
 

Les candidatures sont communiquées par les clubs avec l’accusé de réception de la convocation. 
− les candidats sont Président ou membres du bureau de leur club respectif, 
− chaque club représenté à la réunion par deux personnes maximum, dispose d’une voix 

par équipe engagée dans les compétitions. 
− Seuls les clubs présents participent aux votes, 
− Les votes à bulletin secret sont obligatoires, 
− L’élection a lieu à la majorité absolue au premier tour et relative au second, 
− Le candidat ayant obtenu le pus grand nombre de voix est élu titulaire, son suivant 

suppléant, 
− En cas d’égalité, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 

 
Le titulaire et le suppléant font parvenir à la Ligue Régionale, dans les formes 
règlementaires, leurs candidatures à l’Assemblée Fédérale. 

 
Au cours de cette réunion sont également étudiées les suggestions et propositions qui 
pourraient être présentées sous forme de vœux aux assemblées statuaires concernées. 

Article 14 
L’Assemblée Générale élit les Membres du Conseil de Ligue au scrutin plurinominal majoritaire à 2 tours. 
Les candidats ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés au premier tour du scrutin sont déclarés élus. 
Au second tour du scrutin l’élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d’égalité de voix le candidat le plus âgé est élu. 

Elle élit des représentants aux Assemblées Fédérales selon les modalités prévues aux Statuts de 



 

 
la F.F.F. 

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil et sur la situation morale et financière de la Ligue. Elle 
approuve les comptes de l’exercice clos le 30 juin de chaque année. 

 
Au passif de l’exercice doit figurer la dotation légale comprenant : 
− les immeubles nécessaires au but poursuivi par la Ligue. 
− la partie des excédents de ressources qui n’est pas nécessaire au fonctionnement de la 

Ligue au cours de l’exercice à venir. 
 

Elle désigne pour six saisons un commissaire aux comptes choisi et son suppléant sur la liste mentionnée à 
l’article L822.1 du Code du commerce. 
 

Les délibérations de l’Assemblée Générale relatives aux aliénations des biens immobiliers dépendant de la 
dotation et à la constitution d’hypothèques ne sont valables qu’après approbation du Conseil Fédéral. 
 
Article 14 bis 

Une commission de surveillance des opérations électorales est chargée de contrôler la régularité des 
opérations de vote relatives à l’élection du Conseil de Ligue et à l’élection du Président. 

Elle se compose de 5 membres nommés par le Conseil de Ligue dont une majorité de personnes 
qualifiées. 

Ces membres ne peuvent être candidats aux instances dirigeantes de la Fédération, d’une Ligue ou 
d’un District. 

Elle peut être saisie par les candidats ou se saisir elle-même de toute question ou litige relatifs aux 
opérations de vote citées ci-dessus. 

Elle a compétence pour : 
− émettre un avis à l’attention du Comité de Direction sur la recevabilité des candidatures ; 
− accéder à tout moment au bureau de vote ; 
− se faire présenter tout document nécessaire à l’exécution de ses missions ; 
− exiger, lorsqu’une irrégularité est constatée, l’inscription d’observations au procès verbal avant ou 

après la promulgation des résultats. 
 
Article 15 : 

La date de l’Assemblée Générale est portée à la connaissance des clubs et des Membres six semaines au 
moins à l’avance. 

Les voeux et propositions de questions à inscrire à l’ordre du jour, ainsi que les candidatures au conseil, 
conformes aux dispositions des articles 13 et 19 des présents statuts, doivent parvenir à la Ligue un mois avant la 
date fixée pour la réunion. 

Article 15 Bis : 
L’ordre du jour doit être porté à la connaissance des clubs au moins vingt jours avant l’Assemblée 
Générale. 
L’Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Comité de Direction avant son terme normal par un 
vote de défiance intervenant dans les conditions ci-après : 
1) L’Assemblée Générale doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ses membres 
représentant le tiers des voix et ce, dans un délai maximum de deux mois. 
2) Les deux tiers des Membres de l’Assemblée Générale doivent être représentés. 
3) La révocation du Comité de Direction doit être votée à bulletin secret à la majorité absolue des 
suffrages exprimés et des bulletins blancs. 
4) Cette révocation entraîne la démission du Comité de Direction et le recours à de nouvelles élections 
dans un délai maximum de deux mois. 

Article 16 : 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des Membres présents, soit à main levée, soit par vote 

nominal si la demande en est faite et acceptée par l’Assemblée. En cas de partage des voix celle du Président est 
prépondérante. 
 
Article 17 : 

Il est tenu procès-verbal des séances. 
Les procès-verbaux, signés du Président et du Secrétaire, sont transcrits, sans blancs ni ratures, sur 

des feuillets numérotés conservés au siège de la Ligue. 



 Article 18 : 

 

Les Membres des Commissions Régionales et agents rétribués de la Ligue peuvent être appelés à 
assister, avec voix consultative, aux séances de l’Assemblée Générale. 
 
Article 19 : 

Le Conseil de Ligue chargé des pouvoirs de direction est composé de 27 membres. Il est composé de 28 
membres en cas d’application des dispositions prévues à l’article 19 bis. 

Le mandat du Conseil de Ligue est de quatre ans et expire au plus tard le 31 décembre qui suit les jeux 
olympiques d’été. 

La répartition des 28 membres est ainsi faite : 
− 4 membres de chacun des Comités des Districts dont les Présidents 
− 9 membres indépendants à raison de trois par département 
− 1 membre représentant les arbitres 
− 1 membre représentant les éducateurs 
− 1 représentante des licenciées féminines 
− 1 membre représentant le football diversifié 
− 1 médecin licencié 
− 1 membre représentant le football professionnel 

 
Les candidatures au titre des Districts sont proposées par l’Assemblée Générale de chacun de ces 

Districts. 
Tout membre du Conseil élu en tant que représentant d’un District perd automatiquement son siège au sein 

du Conseil de la Ligue dès qu’il n’appartient plus pour quelque cause que ce soit, au Comité Directeur du District pour 
lequel il a été élu. 

Les membres indépendants ne doivent pas appartenir au Comité Directeur d’un District au moment du 
dépôt de leur candidature. 

Le représentant du Football diversifié doit être licencié ou doit être ou avoir été membre d’une 
commission de la Ligue en charge du football entreprise ou du Football loisir ou du futsal ou du football pour tous. 

Le représentant des arbitres doit être un arbitre en activité depuis plus de cinq ans ou un arbitre honoraire, 
membre d’une association groupant les arbitres de football disposant de sections régionales dans le tiers au moins des 
Ligues métropolitaines, investi par cette association et justifier de cette investiture. A défaut d’association il doit être 
membre depuis deux ans d’une Commission d’Arbitrage et investi par la Commission Régionale d’Arbitrage. 

Le représentant des éducateurs doit être titulaire du D.E.F, du certificat de formateur ou du D.E.P.F, et être 
membre d’une association groupant les éducateurs du football disposant de sections régionales ou départementales 
dans le tiers au moins des Ligues métropolitaines de la Fédération. Il doit être investi par l’Assemblée Générale 
compétente de cette association et justifier de cette investiture. En l’absence de section régionale ou départementale 
d’une telle association, il doit être membre de la Commission Technique Régionale depuis deux ans au moins et avoir 
reçu l’aval de cette commission. 

La représentante des licenciées féminines doit être licenciée et être ou avoir été membre de la Commission 
Féminine de la Ligue. 

Le médecin doit être licencié. 
Le représentant du Football Professionnel doit être licencié dans un club professionnel et obtenir 

l’investiture de son club. 
Le Conseil ne peut comprendre plus de deux membres appartenant à une même association. 
En cas de vacance au sein du Conseil, le remplacement du ou des membres intéressés doit être effectué à 

l’occasion de la plus prochaine Assemblée Générale. 
Si les vacances affectent l’un des postes dévolus aux Membres des Districts ou aux Membres 

Indépendants, c’est un Membre du même District ou du même Département qui doit être élu en remplacement. 
Le ou les membres élus en remplacement l’est ou le sont pour la durée restant à accomplir par son ou ses 

prédécesseurs dans le cycle d’un mandat de quatre ans. 
Le Conseiller Technique Régional assiste aux délibérations du Conseil de Ligue avec voix 

consultative. 
 
Article 19 bis : 

Afin de respecter la composition du Conseil de Ligue, dès son élection, le Président est remplacé au sein du 
collège dont il est directement issu. Son remplaçant est le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix 
immédiatement après le dernier élu du dit collège. 

Dans ce cas, le membre supplémentaire sera celui qui, s’étant présenté dans le collège dont est issu le 
Président, a obtenu le plus grand nombre de voix sitôt le dernier élu du collège. En cas d’impossibilité, le poste sera 
pourvu à l’Assemblée Générale la plus rapprochée.



 Article 20 : 

 

Le bureau du conseil est composé de 10 membres : 
− un Président 
− trois Vice-Présidents, un par District 
− un Secrétaire Général 
− deux Secrétaires Généraux adjoints 
− un Trésorier 
− deux Trésoriers Adjoints 
  Les postes de vice-Présidents sont attribués de droit aux trois Présidents de District. 

Le Président est élu pour 4 ans à la majorité absolue par l’Assemblée Générale sur proposition du 
Conseil de Ligue. L’élection du Président a lieu après le renouvellement total du Conseil de Ligue. 

Les membres du Bureau, outre le Président, sont élus au scrutin secret par le Conseil de Ligue pour une 
durée de quatre ans après le renouvellement total du Conseil de Ligue, à raison de trois membres par département. 

Le Président sortant est autorisé à se présenter au seul titre d’ancien Président à l’élection du Conseil de 
Ligue suivant immédiatement l’expiration de son mandat. Dans ce cas, s’il est réélu Président il ne sera pas fait 
application des dispositions prévues ci-avant. 
 
Article 21 : 

Le Conseil se réunit à l’initiative du Président ou à la demande de la moitié au moins de ses Membres et au 
moins une fois par trimestre. Les décisions sont prises à la majorité des voix des Membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

Tout membre absent sans excuse valable à trois séances au cours d’une même saison peut être 
considéré comme démissionnaire. 

Il est tenu procès verbal des séances, signé du Président et du Secrétaire, établi sans blancs ni 
ratures sur des feuilles numérotées conservées au siège de la Ligue. 

Le Conseil et son bureau peuvent être assistés par un Directeur Administratif appointé ayant seulement 
voix consultative. 
 
Article 22 : 

Le Conseil gère les biens de la Ligue. 
Il peut déléguer ses pouvoirs à son bureau à des fins précises et pour une période déterminée. 
Le Conseil nomme les Membres des Commissions Régionales pour chaque saison. Il peut à tout moment 

révoquer les pouvoirs confiés à ses Commissions, il peut se saisir de toute affaire en instance devant elles et peut 
évoquer leurs décisions pour éventuellement les réformer. 

Article 23 : 
Le Président dirige les travaux du Bureau, du Conseil et des Assemblées Générales. 
Il représente officiellement la Ligue en justice, dans ses rapports avec les pouvoirs publics et dans tous les 

actes de la vie civile. 
 
Article 24 : 

Les fonds sont conservés par la trésorerie de la Ligue, jusqu’à concurrence de 1000 €, le surplus étant 
déposé dans un établissement financier. Les retraits de fonds doivent être signés conjointement par deux membres 
du Bureau accrédités par le Conseil de la Ligue. 

III. - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION : 

Article 25 : 
 

Toute modification aux présents statuts ne peut être apportée que par une Assemblée Générale réunie 
extraordinairement à cet effet à l’initiative du Conseil de Ligue ou à la demande, adressée deux mois à l’avance au 
Conseil, des trois quarts des voix recensées à la date de la précédente Assemblée Générale. 

Les modifications ne peuvent être adoptées qu’à la majorité des voix dont disposent les Membres 
présents. 

Article 26 : 
La dissolution ne peut être prononcée que par une Assemblée Générale extraordinaire convoquée



 

 
spécialement à cet effet et disposant des trois quarts au moins des voix recensées. 

Si cette proportion n’est pas atteinte, une nouvelle Assemblée Générale extraordinaire est convoquée 
dans un délai de trois mois au maximum. 

Si cette Assemblée Générale ne réunit pas encore le nombre de voix précitées, les décisions sont prises 
irrévocablement par une troisième et dernière Assemblée Générale convoquée dans les mêmes conditions qui peut 
valablement délibérer quel que soit le nombre de voix représentées. 

Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée qu’à la majorité des deux tiers des voix dont 
disposent les membres présents. 

Article 27 : 
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale extraordinaire désigne en son sein, ou en dehors un ou 

plusieurs commissaires chargés de procéder à la liquidation des biens de la Ligue. 
L’actif net est distribué à la Fédération Française de Football conformément à l’article 6 des Statuts de la 

F.F.F. 

ARTICLE 28 : 
Les délibérations de l’Assemblée Générale extraordinaire prévue aux trois articles précédents sont 

adressées sans délai au Ministre de l’Intérieur chargé des Sports. Elles ne sont valables qu’après l’approbation du 
Gouvernement. 


